
Burundi : adoption en deuxième lecture de la loi sur la presse

@rib News, 29/04/2013 â€“ Source AFPL'AssemblÃ©e nationale du Burundi a adoptÃ© en deuxiÃ¨me lecture lundi une loi sur
la presse qualifiÃ©e de Â«Â liberticideÂ Â» par le syndicat des journalistes burundais, pratiquement sans retoucher le texte
votÃ© en premiÃ¨re lecture.Cette loi a Ã©tÃ© adoptÃ©e en l'absence de 17 dÃ©putÃ©s issus du parti Uprona, sortis de l'hÃ©micycle
parce qu'ils estimaient que le prÃ©sident de l'AssemblÃ©e leur avait refusÃ© la parole. Ces dÃ©putÃ©s entendaient eux aussi
exprimer leur Â«Â dÃ©saccordÂ Â» avec un texte Â«Â liberticideÂ Â», a dÃ©clarÃ© le prÃ©sident du groupe parlementaire Uprona,
Bonaventure Gasutwa.
Le parti au pouvoir, le Cndd-Fdd, domine trÃ¨s largement la chambre basse du Parlement burundais, avec 81 dÃ©putÃ©s
sur 106. Il domine aussi largement le SÃ©nat. Le projet de loi avait Ã©tÃ© adoptÃ© en premiÃ¨re lecture par les DÃ©putÃ©s le 3
avril et les SÃ©nateurs le 19.Â«Â Cette loi sur la presse va maintenant Ãªtre envoyÃ©e chez le prÃ©sident (Pierre Nkurunziza)
pour promulgation, nous l'appelons Ã  le renvoyer (... devant le Parlement) car elle signifie la mort de la presse libre dans
notre pays, si elle est appliquÃ©e en l'Ã©tatÂ Â», a insistÃ© M.Gasutwa devant la presse.Cette nouvelle loi restreint notamment
la protection des sources, Â«Â si ces derniÃ¨res rentrent sous le coup des infractions en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© de l'Etat, de
l'ordre public, du secret de la dÃ©fenseÂ Â».Elle prÃ©voit aussi que ce soit le Conseil national de la communication (CNC),
nommÃ© par l'exÃ©cutif, qui accorde ou retire aux journalistes la carte de presse.Ce projet de loi a Ã©tÃ© dÃ©noncÃ© par la
sociÃ©tÃ© civile burundaise, les principales organisations internationales, plusieurs pays occidentaux, qui l'ont qualifiÃ© de
Â«Â liberticideÂ Â».Un sSÃ©nateur trÃ¨s influent du parti au pouvoir, GÃ©lase Ndabirabe, a justifiÃ© sa duretÃ© par le fait que
Â«Â les journalistes burundais ont laissÃ© tomber depuis 2010 leur mÃ©tier pour celui de politiciensÂ Â», en occupant la place
laissÃ©e par les leaders d'opposition qui ont fui le pays aprÃ¨s les Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2010 et les violences qui ont
suivi.Lundi, plus de 7.000 personnes avaient signÃ© une pÃ©tition lancÃ©e par les professionnels burundais des mÃ©dias
depuis cinq jours, et qui appelle le chef de l'Etat Ã  ne pas promulguer le projet de loi, a indiquÃ© l'Union burundaise des
journalistes (UBJ).Le prÃ©sident burundais a 30 jours pour promulguer la loi ou la renvoyer devant le Parlement.
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